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Du  19  Septembre  17572,  l’an  quatrième  delà  Liberté. 

s.°  Echange  des  Prijbnniers  de  Guerre. 

2.0  Suppreffïon  de  toutes  les  Caijfes  particulières  attachées  au 
Département  de  la  Guerre. 

3-°  Vente  des  Biens  de  l’Ordre  de  Malthe. 

4.  Envoi  de  deux  Commijfaires  du  Confeil  exécutif provifoire 
pour  ajjïfler  au  tirage  d’un  des  Juges  de  la  haute  Cour- 
nationale. 

5.0  Nomination  de  M.  B amener ie. 

6.°  Ordonnances  pour  le  payement  des  dépenfes  de  la fabrication 
des  AJfignats. 

L’A  ssembl^e  Nationale  confidérant  la  nécefïité 
de  pourvoir  le  plus  promptement  poffible  à l’échange  des 
prifonniers  de  guerre , & de  répondre  au  julle  emprdTement 
de  ceux  de  nos  frères  d’armes  qui , en  combattant  pour  la 
patrie,  font  tombés  dans  les  mains  de  l'ennemi;  confidérant 
que  les  baies  fur  lefquelles  le  pouvoir  exécutif  ou  les  géné- 
raux d’armée  concluront  des  traités , conventions  ou  cartels, 
doivent  être  fondées  fur  les  principes  de  la  liberté  & de  l’é- 
galité , décrète  comme  principes  pour  les  échanges  de  pri- 
fonniers : 

Article  premier. 

Il  n’y  aura  aucun  tarif  pécuniaire  pour  l’échange  félon  les 


difFérens  grades,  que  dans  des  termes  relatifs  aux  grades 
correfpondant  dans  les  armées  ennemies. 

I I. 

Il  n’y  aura  pas  de  tarif  d’échange, tel  qu’un  officier  ou 
fous- officier , de  quelque  grade  qu’il  foit,pui(Te  être  échan- 
gé contre  un  plus  grand  nombre  d’individus  dégradé  infé- 
rieur. 

I I I. 

La  bafe  commune  des  échanges,  qu’aucune  modification 
ne  pourra  altérer  , fera  d’échanger  homme  pour  homme  , 
grade  pour  grade. 


Du  même  jour  xq  Septembre  1792.. 

z: 9 SuppreJJion  de  toutes  les  CaiJJes  particulières  attachées 
au  Département  de  la  Guerre. 

L'Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fes  commifîaires,  confidérant  qu’il  eft  effentiel  pour 
la  clarté  &c  la  furveillance  de  la  comptabilité, qu’il  11’y  ait 
qu’un  centre  unique  de  recettes  &c  de  dépenfes  , 6e  pour 
opérer  l’exécution  de  fon  décret  du  28  août  dernier,  qui 
met  à la  difpofition  du  confeil  exécutif  un  million  pour  dé- 
penfes fecrettes,  dans  la  compofition  duquel  entre  le  reli- 
quat de  la  caille  de  liquidation  des  anciennes  dettes  des 
troupes , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Ademblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  ce  qui  fuit , 


Article  premier. 

La  caiffe  de  liquidation  des  anciennes  dettes  des  troupes  , 
celle  de  la  chancellerie  militaire,  celle  du  ci-devant  ordre 
de  Saint-Louis , &c  généralement  toutes  les  caiffes  particu- 
lières , fous  quelques  dénominations  qu’elles  foient,  & dans 
quelque  département  des  agens  du  pouvoir  exécutif  quelles 
fe  trouvent,  font  &c  demeurent  fupprimées. 

I I. 

Les  caiffiers  charges  des  fonds  des  caiffes  fupprimées',  fe- 
ront tenus  de  verfer  dans  le  jour  de  la  notification  du  pré- 
fent  décret,  à la  tréforerie  nationale,  les  reliquats  de  leur 
compte,  en  numéraire,  effets  & affignats.  Ils  feront  vala» 
bîement  déchargés  par  le  reçu  défignatif  des  fommes  Sc 
valeurs  qu’ils  auront  remifes  au  caiffier  de  la  tréforerie  na- 
tionale. 

I I I. 

Les  rentes  qui  appartenoient  aux  corporations  dont  les 
caiffes  font  fupprimées , feront  éteintes  au  profit  de  la  na- 
tion , & les  titres  en  feront  remis  à la  tréforerie  nationale 
par  tous  ceux  qui  en  font  chargés. 

IV. 

Toutes  les  dépenfes  ou  penfions  qui  font  autorifées  par 
des  décrets  du  corps  légiflatif , 6c  qui  étoient  payées  par 
les  caiffes  fupprimées,  feront  dorénavant  acquittées  par  la 
tréforerie  nationale  , d’après  les  ordonnances  du  confeil 
exécutif,  contrefignées.  par  le  miniftre  ordonnateur. 

V. 

L’Assemblée  étant  fatisfaite  de  la  comptabilité  du  caiffier 
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de  la  chancellerie  militaire  & de  la  liquidation  des  ancien- 
nes dettes  des  troupes  , il  fera  valablement  déchargé  des 
pièces  juftificauves  de  fa  comptabilité  , en  les  lailfantdans  le 
bureau  indique'  par  le  minière  de  la  guerre,  &c  furlaie- 
connoifLirtce  qu’il  lui  en  délivrera. 

V I. 

L’agent  du  tréfor  public -eft  chargé  de  pourfuivre  la  ref- 
titution  &c  les  intérêts  des  fommes  ci-après  mentionnées. 

i ,°  1 5,000^,6^  les  intérêts  depuis  le  premier  juillet  1782, 
&c  1 13,610^,  avec  les  intérêts  depuis  le  premier  juillet  1784, 
pour  pertes  occafionnées  à la  nation  fur  les  quittances  de  fi- 
nances données  en  payement  par  M.  de  Montbarey,  fous 
le  miniftère  de  M.  de  Ségur. 

2.0  La  femme  de  24,000^,  Sc  les  intérêts  depuis  1784,. 
injuftement  allouée  à M.  Bettinger,  fous  le  miniftère  de 
M.  de  Ségur. 

3.0  Celle  de  <5,ooofr,  avec  les  intérêts  depuis  1784,  ac- 
cordée au  fieur  Cottin  par  le  même  Ségur; 

4.0  La  fomme  de  io,ooofr,  avec  les  intérêts  depuis 
1784,  injuftement  payée  à M.  Choifeul-Gouffier , fous  le 
miniftère  de  Ségur. 

f.°  La  fomme  de  130,000^,  avec  les  intérêts  depuis 
janvier  1 7 8 3- , prife  par  le  miniftre  Ségur  fur  un  bon  du  roi. 

Et  celle  de  100,000^  , avec  les  intérêts  depuis  juillet 
178 6,  également  prife  par  le  même  miniftre  Ségur  , fur 
un  bon  du  roi. 

6.°  La  fomme  de  26,5-00^,  avec  les  intérêts  depuis 
janvier  1787,  accordée  par  le  même  miniftre  au  fieur  Sé vin* 


T 

7.0  Celle  de  40,000^,  avec  les  intérêts  depuis  juillet 
17  89  , injuftement  prife  par  le  miniftre  Puifégur  , fur  un 
bon  du  roi. 

Il  appellera  en  garantie  les  fleurs  Latour-du-Pin- Ségur  8c 
Necker  comme  ayant autorifé les  payemens faits  injuflement. 

8.°  La  fomme  de  30,000^,  avec  les  intérêts  depuis  le 
ïo  juillet  1790  , accordée  au  fleur  Latour-du-Pin , mi- 
niftre  de  la  guerre , fur  un  bon  du  roi  pris  par  M. Necker. 

9.0  Le  même  agent  du  tréfor  public  appellera  en  garan- 
tie de  ces  objets  les  fleurs  Montbarey,  Ségur,  Puifégur, 
Latour-du-Pin  ôe  Necker , chacun  dans  ce  qui  les  concerne, 
comme  miniftres  de  la  Guerre,  comme  ayant  autorifé  ou 
tourné  à leur  profit  des  payemens  injuftes,  8c  dilapidé  les 
deniers  publics. 


Du  même  jour  19  Septembre  1791. 


3°.  Ventes  des  biens  de  V Ordre  de  Malthe, 

L’Assemblée  Nationale  confidérant  qu’il  efl  de  l’intérêt 
de  la  Nation  de  ne  pas  conferver  dans  fes  mains  les  do- 
maines qui  font  à fa  difpofition,  décrète  qu’il  y a urgence. 

L’AfTembîée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence,; 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  biens  dont  l’ordre  de  Malthe  jouit  en  France,  feront 
dès-à-préfent  adminiflrés  , 8c  les  immeubles  réels  vendus, 
dans  la  même  forme  6c  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
domaines  nationaux.  A 3 
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I I. 

Les  ufufruitiers  aéluelsdefdits  biens,  tels  que  les  prieurs, 
baillis,  commandeurs,  fervans,  diacos  &c  penfionnaires  , 
feront  payés  fur  le  tréfor  public  , leur  vie  durant,  à titre 
de  penfion ,"  du  revenu  net  des  bénéfices  de  Malthe , ou 
pendons  fur  lefdits  bénéfices  dont  ils  jouiflbient,  fur  le 
pied  des  baux  à ferme , en  forme  authentique , antérieurs 
au  premier  janvier  1792  , à ladéduélion  des  dixmcs , droits 
féodaux  fupprimés  fans  indemnité,  des  penfions  dont  ils 
peuvent  être  grevés , Sc  du  tiers  du  reliant  defdits  revenus. 

I I I. 

Il  fera  retenu  un  dixième  de  moins  à ceux  qui  ne  jouifïenc 
que  de  penfions  fur  les  commanderies. 

I V. 

Tous  ceux  auxquels  il  efl  accordé  des  penfions  à raiforî 
des  biens  de  Malthe,  qui  jouiroient  en  même  temps  d’un 
traitement  à caufe  d’unfervice  en  France,  le  conferveront 
avec  la  totalité  de  la  penfion , ou  la  moitié  de  celle  - ci 
avec  l’entier  traitement,  .fi  ce  dernier  efi:  fupérieur. 

A l’expiration  du  traitement  avec  le  fervice  , ils  repren- 
dront la  totalité  de  la  penfion. 

V. 

Les  François  qui,  reçus  à Malthe  jufqu’à  ce  jour; 
avoient  l’expeélative  fur  les  bénéfices  de  cet  ordre,  fitués 
dans  le  royaume  , recevront,  à titre  de  penfion,  dix  pour 
cent  des  avances  qu’ils  ont  faites  pour  leur  réception,  lef- 
quelles  avances  feront  liquidées  fur  les  litres  authentiques  ? 
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par  le  commiiïaire  - directeur  de  la  liquidation,  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  préfent  décret. 

V I. 

La  décoration  de  Malthe  eft  prohibée  en'France  à tous 
les  penfionnaires  , à raifon  des  biens  de  cet  ordre  ; les 
contraventions  à cette  difpofition  feront  punies  de  la  perte 
de  la  penfion, 

V I î. 

Les  pendons  ci-defïus  courront  du  premier  trimeftre 
qui  fuivra  la  publication  du  préfent  décret  : elles  feront 
payées  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  receveur  du 
diftriéf  où  les  penfionnaires  fixeront  leur  domicile , Sc  par 
le  receveur  du  diftriéVde  Marfeille,  pour  ceux  qui  établi- 
ront leur  réfidence  à Malthe.  Cependant  le  premier  terme 
fera  acquitté  par  le  receveur  du  diftridt  où  fe  trouve  finie 
le  chef-lieu  du  bénéfice,  ou  de  celui  du  plus  grand  produ#, 
en  cas  de  pluralité. 

VIII. 

Le  réglement  des  penfions  fera  fait  par  les  Direéfofres,' 
conformément  aux  règles  établies  dans  le  décret  du  1 1 août 
1790 , par  les  articles  4,5,  6 , 7,9,  11,  12,  17,  18, 
20,  21,  29  y 3©,  37,  38  & 39,  fur  le  traitement  du 
Clergé  y lelquels  articles  font  déclarés  communs  au  préfent 
décret. 

I X. 

La  Nation  fe  charge  d’acquitter  les  penfions  Antoniennesj 
elles  le  feront  dans  la  même  forme  que  les  penfions  ecclé- 
fiaftiques  établies  par  la  loi  du  24  juillet  1790, 


* 

X. 

Le  pouvoir  exécutif  efl  chargé  de  régler  avec  l’ordre 
de  Malthe , fous  l’autoritc  du  corps  légiflatif,  la  fomme 
annuelle  pour  laquelle  la  France  contribuera  à l’entretien 
du  port  &c  de  l’hôpital  de  Malthe,  &c  pour  les  fecoursque 
les  vaiflfeaux  de  cet  ordre  donneront  au  commerce  mari- 
time François  dans  la  Méditerranée. 

X I. 

La  langue  Bavaroife  de  Malthe  fera  traitée,  pourfes 
pofTefïions  en  France  , comme  les  princes  d’Allemagne 
pofTefïionnés. 

XII. 

Quant  aux  propriétés  que  les  langues  Françoifes  ont 
dans  les  états  voifins , ou  que  les  langues  Etrangères  ont 
réciproquement  en  France , le  pouvoir  exécutif  efl:  chargé 
de  négocier  un  arrangement,  tant  avec  l’ordre  de  Malthe, 
qu’avec  les  puifïances  refpeélives. 

XIII. 

Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mefures  les  plus  promptes 
& les  plus  avives  pour  la  confervation  des  titres , papiers 
& documens  relatifs  aux  propriétés  dont  l’ordre  de  Malthe 
iouiflfoit  en  France. 

XIV. 

Il  efl  accordé  fept  cent  vingt  livres  de  penfion , à titre 
de  retraite , au  fieur  Luchet  huiflier  de  l’ordre  au  grand 
prieuré  de  France. 


9 


Du  meme  jour  iq  Septembre  1792. 


4®.  Envoi  de  deux  Commijfaires  du  Confeil  exécutif  , pour 
afifler  au  tirage  d’un  des  Juges  de  la  haute  Cour  nationale. 

L’ Assemblée  Nationale  inftruite  que  Pun  des  juges  com- 
pofant  la  haute  cour  nationale,  a été  contraint  d'abandon- 
ner Tes  fonctions  pour  caufe  de  maladie  grave  ; confidérant 
qu’il  importe  que  le  fervice  de  cette  cour  ne  (oit  pas  inter- 
rompu, décrète  que  dans  la  féance  de  ce  foir,  il  fera  procédé 
au  tirage  d’un  nouveau  juge  parmi  ceux  compofanr  le  tribu- 
nal de  caffation,  pour  remplacer  le  (leur  Albaret  ; &c  en  con- 
féquence  que  le  confeil  exécutif  provifoire  enverra  deux 
commiflTaires  pour  être  préfens  au  tirage. 


Du  même  jour  19  Septembre  1792. 


5.0  Nomination  de  M.  Ba^enerie. 

En  exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  M.  le  préfident 
a annoncé  à l’Aflemblée  la  comparution  des  commiflaires 
nommés  par  le  Pouvoir  exécutif  pour  aflifter  au  tirage 
au  fort  de  Pun  des  juges  du  tribunal  de  caflation  pour 
remplacer  Pun  des  quatre  juges  de  la  haute  cour  nationale 
qui  a obtenu  fa  retraite  pour  cauie  de  maladie. 


Leélure  faite  des  deux  commiffions  données  par  le  mi- 
niflre  de  la  juftice  aux  deux  citoyens  Jean-Pierre  Robert , 
Philippe-François  Nazaire  Fabre  d’Eglantine , à l’effet 
d’affifter  au  tirage  au  fort  ci-deffus  , &c  après  que  l’Af- 
femblée  a reconnu  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  M.  le 
préfident  a annoncé  qu’il  alloit  être  procédé  au  tirage  dont 
il  s’agit. 

En  conféquence,  en  préfence  defdits  fieurs  commiffaires , 
les  noms  des  départemens  qui  ont  fourni  des  juges  au  tribu- 
nal de  caffation,  après  en  avoir  fouflrait  cependant  ceux  de 
l’Aude,  de  la  Vienne,  de  la  Meufe  <5c  de  la  Manche,  ont 
été  mis  dans  un  chapeau,  &:  le  chapeau  tenu  par  un  fécretaire, 
un  autre  fécretaire  en  a tiré  un  nom  qui  s’ell:  trouvé  être  celui 
du  département  des  hautes  Pyrénées.  Ce  nom  a été  pro? 
clamé  dans  rAffembléej  mais  comme  le  juge  envoyé  par 
ce  département  eft  M.  Barrere  de  Vieuzac,  & qu’on  a 
annoncé  que  ce  citoyen  étoit  nommé  à la  Convention 
nationale , il  a été  procédé  par  un  nouveau  tirage  , de  la 
manière  ci-deffus.  Ce  tirage  a fourni  le  nom  du  départe* 
ment  de  la  Creufe. 

Ce  nom  a été  proclamé  dans  l’Affemblée. 

En  conféquence,  l’Affemblée  Nationale  a décrété  que 
M.  Bazenerie,  juge  envoyé  par  le  département  de  la  Creufe 
au  tribunal  de  caffation , fe  rendra  fans  délai  auprès  de 
la  haute  cour  nationale , pour  y remplacer  M.  Albaret  qui 
a été  obligé  de  quitter  fes  fonctions  pour  caufe  de  fanté. 


Du  même  jour  19  Septembre  1792. 

6.°  Ordonnances  pour  toutes  lesDepenfes  relatives 
a la  fabrication  des  AJfignats. 

L’Assemblée  Nationale  confldérant  que  d’après  fon 
décret  du  dix-neuf  août  dernier , qui  a réuni  la  fabrica- 
tion des  afîîgnats  fous  la  refponfabilité  du  miniftre  des 
contributions  publiques  , les  dépenfes  relatives  à ce  fervice 
public  ne  pouvent  plus  être  aftreintes  aux  formalités  im- 
pofées  aux  directeurs  généraux  de  cette  adminiftration 
lorfqu’ils  étoient  indépendans  „ décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aftfemblée  Nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence , 
décrète  : 

Que  le  miniftre  des  contributions  publiques  demeure 
autorifé  à délivrer , fous  fa  refponfabilité , les  ordonnances 
fur  la  tréforerie  nationale  pour  toutes  les  dépenfes  rela- 
tives à la  fabrication  des  affignats. 

Au  nom  de  la  Nation,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  &c  ordonne  à tous  les  Corps  admi- 
niftratifs  & Tribunaux,  que  les  préfentes  ils  fafTent 
confîgner  dans  leurs  regiftres,  lire  , publier  & affi- 
cher dans  leurs  départemens  & reftorts  .refpedHfs  5 
& exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  ayons 


ïi 


/igné  ccs  préfentes,  auxquelles  nous  avons  faitmip- 
poferle  fceau  de  l’Etat.  A Paris,  le  dix-neuvième  jour 
du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté. 

Signé  Monge.  Contrejigné  Danton.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à l'original. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXECUTIVE  DU  LOUVRE, 


M.  D C C.  C X I I. 


